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L’aide financiere américaine aux forces armeées du Burundi en question

Human Rights Watch, 27 mars 2015 Au Burundi, la facture du bourreau Suite A la sA©rie da&€™exA©cutions brutales
qua€™auraient commises des militaires burundais, les A%otats-Unis devraient-ils envisager de suspendre leur aide financiA're
aux forces armA®©es du pays ? Dans la nuit du 29 dA©cembre, les membres d4€™un groupe armA®© non identifiA© ont traver
riviA"re Rusizi depuis la RA©publique dA©mocratique du Congo pour pA©nAGtrer au Burundi. Selon des rA©sidents locaux, er
100 et 150 hommes lourdement armA®©s se sont glissA©s dans les eaux sombres de la riviAre et ont disparu dans les
collines. Le lendemain matin, le groupe armA© sa€™est battu avec des ACIA©ments des Forces de dA©fense nationale du Bu
ainsi qua€™avec des membres de la police, dans la province de Cibitoke, situA©e dans la partie la plus occidentale du pays.
Au cours des quatre ou cing jours suivants, les combattants se sont dispersA©s et se sont divisSA©s en plusieurs groupes
tandis qua€™ils AGtaient poursuivis par 1a€™armA®©e et la police. Il y a eu des affrontements et les forces de sA@curitA© buru
ont affirmA®© avoir tuA© au moins 95 membres du groupe. Deux militaires burundais et deux cils ont A©galement pA®ri.

Le porte-parole de la€™armA®©e, le colonel Gaspard Baratuza, a annoncA®© le 5 janvier que tous les combattants qui sont
morts ont AOtA© tuA©s au combat. Mais la nouvelle sa€™AGtait dACJA rA©pandue par tAGIA©phone et grA¢ce aux message
collines, que la€™armA©e avait exA©cutA© un grand nombre da€™entre eux aprA’s qua€™ils se soient rendus. Baratuza, da
confA©rence de presse A Cibitoke, IA€™a niA© : A«A Dire que [certaines personnes] ont AOtA© exA©cutA©es aprA’s avoir d/
armes alors qua€™elles avaient les mains en Ia€™air, je le dis et je le rA@pA‘te : les militaires sont des professionnels et save
ce qua€™ils font. lls ne peuvent pas faire cela. JA€™en suis absolument certain.A A» SA€™il sa€™avAOrait toutefois que Ia€
sa€™est rendue responsable da€™exA©cutions sommaires, une partie des plus de 60 millions de dollars US de financement
annuel reA8u par lA€™armA®©e burundaise pourrait A2tre remise en question. Cela ne reposerait pas sur la dA©cision da€™un
membre de laA€™armA©e des A%otats-Unis ou du DA©partement da€™A%otat, mais plutA’t sur des mA©canismes de dA©clenc
congrA’s par le biais de la Loi Leahy, conASue pour empAacher |a€™assistance des A%otats-Unis A des unitA©s responsable:
violations des droits humains. A€ la mi-janvier, jA€™ai visitA© un centre local de dAGtention A Citiboke, 0A! jA€™ai pu MAg™
cing membres du groupe qui avaient AGtA© capturA®©s. Ils ont tous dA©clarA© avoir AOtA© conduits en RD Congo avec la pro
da€™un travail, et ont affirmA®© ne pas avoir su qua€™ils allaient devoir rejoindre un groupe armA®©. LAE™un da€™eux, un jel
maigre aux yeux creux, ma€™a confiA© que Ia€™intention de son groupe A®tait d'’AGtablir une base dans la forA2t de laA Kibil
la€™ouest du Burundi. De IA | ils A<A mA neraient la guerreA A» contre le gouvernement burundais. Il a expliquA© quaE™il s
en RD Congo depuis un mois, mais qua€™il na€™avait jamais tirA© un coup de fusil durant sa formation. Un autre dA©tenu, A
26 ans, portait A la tA%te une large cicatrice de coup de machette suite aux combats. Les combattants capturA©s savaient
tous qUAE™ils avaient de la chance da€™Astre encore en vie. Au cours des 17 jours que ja€™ai passA©s A ma€™entretenir
rAGsidents locaux, jA€™ai appris qua€™entre le 30 dA©cembre et le 3 janvier, lIA€™armA©e et la police burundaises ont exA«
sommairement au moins 47 membres du groupe qui SA€™AGtaient rendus. Des membres armA®©s de la ligue des jeunes du
parti au pouvoir, connus sous le nom da€™Imbonerakure, ont A©galement participA© A ces meurtres. Des tA©moins ont dAC
avoir vu des membres de 1aA€™armA®e et de la police donner des armes A feu A des Imbonerakure ; da€™autres Imbonerakt
A®taient munis de machettes. Les exA©cutions sommaires ont AOtA© commises devant des dizaines de villageois. JA€™ai p
avec plus de 50 personnes, dont 32 avaient AOtA© tA©moins de ces A©vA©nements ; tous les entretiens ont AOtA© menA©s
faAgon A prA©server IA€™anonymat. Elles ont dA©crit la faA§on dont les combattants se sont manifestement rendus et ont
dA©posA© leurs armes avant que les forces de sA©curitA© ne les abattent. Rugano, 1a€™un des endroits 0A! auraient eu liet
exA©cutions, est un village isolA© situA© en haut da€™une colline escarpA©e accessible uniquement en moto. L&€™un des n
habitants de Rugano que ja€™ai interrogA©s ma€™a affirmA© avoir vu des militaires et des policiers abattre six membres du g
armA®© sur la rive de la riviA're Kaburantwa, dans la vallA©e au-dessous du village. A«<A Les rebelles se cachaient dans un
petit bosquetA A», a-t-il confiA©. A«A lls AGtaient encerclA©s. Les policiers et les militaires criaientA : &€ Sortez, sortez ! Nous
vous ferons rien 1A€™A A» Lorsque les rebelles se sont rendus, les soldats les ont attachA©s avec les bras derriAre le dos. Le
tA©moin a ajoutA©A : A«A Puis les policiers et les militaires les ont poussA©s A terre et nous ont ordonnA®© de partir ... JAE™
commencA© A reculer et jAE™ai entendu une succession de tirs isolA©s ... Je suis revenu pour voir les corps. JA€™en ai vu d
de suite. Tous deux avaient reA8u une balle dans la tA%te.A A» Cette succession dA€™AGVA©nements sa€™est reproduite d
da€™autres endroits. Dans Ia&€™un des incidents les plus graves, des soldats et des policiers ont capturA© et abattu 17 memt
du groupe armA®© dans la forA2t de Kibindi 4€* soit A€ ™endroit le plus AGloignA© 0A! soient parvenus les combattants entrA©
riviA're Rusizi et la forAdt de Kibira 8€" le 2 janvier. Les 17 hommes sa€™A®Gtaient rendus aprA’s un bref A©change de coups
feu. Un tA©moin des affrontements ma€™a confiA© : A«A Les soldats criaientA : &€ Sortez pacifiquement ! Nous na€™allons f
faire de mal ! Si vous ne sortez pas, nous allons venir vous trouver IA -dedans '1a€™ Les rebelles sont sortis, certains en
petits groupes, da€™autres un par un, tenant leurs fusils au-dessus de leurs tA%tes.A A» Les combattants se sont rendus avec
les mains en Ia€™air, selon un autre tA©moin. Certains ont remis leurs armes aux soldats, en les suppliant de ne pas les tuer.
Le tA©moin ma€™a confiA® : A« Quand les rebelles ont AGtA® ligotA©s sur la route, les policiers et les soldats les ont pris en
avec leurs tA©IA©phones ... lIs les ont alignA©s sur la route. Puis ils les ont tous abattus en ligne. CA€™Aetait un dAGluge de

.. Sur le cA'tA© de la route il y a une falaise, et les rebelles sont tombA©s.A A» *** |a€™histoire du Burundi a AOtA© marqu,
des conflits violents. La€™assassinat en 1993 du prA©sident dA©mocratiquement A©Iu Melchior Ndadaye 4€‘un membre de
majoritaire hutu du Burundi 8€* a dA©clenchA®© une guerre civile qui a essentiellement suivi les clivages ethniques entre da€™i
part lA€™armA©e dominA©e par les Tutsis et les Hutus da€™autre part. Le conflit a durA© plus de dix ans et a fait des dizaine
milliers de morts parmi les civils. Le principal mouvement rebelle, le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie-
Forces pour la DA©fense de la DA©mocratie (CNDD-FDD), a conclu un cessez-le-feu officiel en 2003 et a remportA© les
Aclections de 2005 et de 2010. MalgrA© des mouvements significatifs vers une dA©mocratie multipartite depuis 2005, un
grand nombre da€™acteurs politiques et militaires au Burundi continuent de parler et dA€™agir comme si la violence ACtait la
seule voie pour accA©der au pouvoir politique. Des groupes armA®©s burundais opA“rent encore en RD Congo, pays voisin
du Burundi, en profitant de son anarchie relative et en lanA§ant des attaques sporadiques au Burundi. La plupart des
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rA©centes violences au Burundi ont pris la forme da€™assassinats ciblA©s contre des adversaires rA©els ou perAgus du CND
FDD. Dans presque tous ces cas, sA©vit lA€™impunitA© qui protA“ge les auteurs, en particulier lorsqua€™ils sont soupA§onn
da€™Aatre liAOs aux forces de sA©curitA© ou au parti au pouvoir. Avec un monopole quasi total du pouvoir aprA’s les A@lectic
2010, le parti au pouvoir continue de sA€™en prendre non seulement aux opposants politiques, mais A©galement aux
militants de la sociAGtA®© civile et aux journalistes qui dA©noncent les violations des droits humains. La rA©pression A 1a€™er
des opposants sa€™intensifie A 1a€™approche des AGlections de mai et juin 2015. Siles exA©cutions prA©sumA©es comm
Cibitoke peuvent A2tre prouvA©es, cependant, une ligne qui pourrait changer les relations du Burundi avec les A%otats-Unis
aura AOtA© franchie. *** La€™armA©e du Burundi bA©nAGficie du soutien des A%otats-Unis en vertu des OpA®©rations da€’
formation et assistance de I1a&€™ Afrique (Africa Contingency Operations Training and Assistance, ACOTA), un programme
conA8u pour accroA®tre la capacitA© de 1&E™Afrique A lutter contre le terrorisme et A prA©venir, attA©nuer et rA©soudre les
les conflits et A€ ™instabilitA© rA©gionale. Depuis 2007, le Burundi a A©galement bAONAGficiA© de I&€™aide bilatACrale des
ses soldats de la paix participant A la Mission de I&€™Union africaine en Somalie (African Union Mission to Somalia,
AMISOM). En 2014, le soutien amAGricain aux Forces de dA©fense nationale du Burundi a AOtA© estimA© A 63,5 millions de
dollars US. Aux A%otats-Unis, la€™aide A 1&€™AMISOM peut A2tre considA©rA©e comme un investissement rentable dans
africaines disposA©es A affronter Al-Shabaab, le groupe islamiste armA© combattant en Somalie. Mais du point de vue du
Burundi, la mission de I1A&€™Union africaine est une mine da€™or. Les soldats burundais qui participent au programme de
formation et servent en Somalie obtiennent des salaires plus AG©levA©s qua€™ils ne le seraient chez eux. MalgrA®© les risques
associA©s au dA©ploiement en Somalie A€ Al-Shabaab a tuA© un certain nombre de soldats de la paix, notamment des
Burundais &€" les soldats burundais sont heureux cependant de rejoindre ARE™AMISOM. Un ami journaliste burundais ma€™:
faire un jour en voiture le tour de la capitale burundaise, Bujumbura, me montrant toutes les maisons neuves construites

par des soldats retournA©s de Somalie. A«A Chaque soldat burundais veut aller en SomalieA A», a-t-il affirmA©. Les rA©cen
exA©cutions sommaires dans Cibitoke devraient compliquer cette relation mutuellement bA©nAG©fique. La loi Leahy en
vigueur aux A%otats-Unis stipuleA : A«A Aucune assistance ne doit Adtre fournie ... A une unitA© des forces de sA©curitA© das
Aotranger si le secrAGtaire dA€™ A%otat dispose da€™informations crA©dibles que cette unitA© a commis une violation flagrar
humains.A A» Cette loi est une composante essentielle de la politique A©trangA're des A%otats-Unis. Bien que son processus
de vA©rification puisse A2tre renforcA©, elle est conA§ue A la base pour empAacher les auteurs de violations des droits
humains de recevoir une aide des A%otats-Unis, pour AGviter au gouvernement des A%otats-Unis de devenir complice de
violations des droits humains A 1a€™A®tranger et afin de servir dA€™outil pour produire un changement. Une source confidel
a dA©clarA© A Human Rights Watch que parmi les militaires envoyA©s pour se battre A Cibitoke pourraient figurer certains
AolA©ments revenus rA©cemment de Somalie, et qui auraient donc reA8u des fonds ou une formation des A%otats-Unis. Le
porte-parole de 1&€™armA©e burundaise na€™a pas voulu rencontrer Human Rights Watch pour confirmer cela. Au tAGIA©pht
nous a au lieu de cela renvoyA© aux dA©clarations qua€™il avait dAGjA faites publiquement a€“ en bref, qua€™aucun comb:z
rendu na€™avait AOtA© exA©cutA©, que tous ceux qui sont morts ont AOtA© tuA©s au combat et que 1A€™armA©e burundai
professionnelle qui connait ses obligations en matiA re de droits humains. Lorsque Human Rights Watch a rencontrA© le

chef da€™A®tat-major des Forces de dA©fense nationales en mars, celui-ci a A©galement affirmA© que I&€™armA©e na€™a
aucun des combattants qui sSA€™A®taient rendus. Les tA©moignages da€™exAO©cutions extrajudiciaires commises par des sc
burundais sont si graves que le gouvernement amA®ricain devrait enquA2ter de toute urgence pour savoir si les soldats
impliquA©s Adtaient bA©nACficiaires de soutien ou de formation de la part des A%otats-Unis. SAE™ils IA€™AGtaient, ce ne sel
cause de prA@occupation dans la conduite de IA€™armA©e burundaise formA©e par les A%otats-Unis. En 2014, Human Right
Watch a constatA© que certains soldats de maintien de la paix bleus burundais, ainsi qua€™ougandais, en Somalie avaient
violA© et sexuellement exploitA© des femmes et des filles vulnACrables somaliennes dans la base de leur contingent A
Mogadiscio. Les femmes et les filles ont dA©clarA© A Human Rights Watch avoir AOtA© violA©es ou avoir reA§u des avances
sexuelles alors qua€™elles cherchaient une assistance mA©dicale ou bien de 1a€™eau plus que nA©cessaires dans la base.
La€™armA©e burundaise et lA€™Union africaine ont ouvert des enquAdtes sur ces exactions A la fin de 2014, mais elles na€™
suivies da€™aucune arrestation. En mars 2015, le ministA're de la DA©fense burundais a prA©sentA®© les principales conclusi
de sonA enquAdte, et a dA©clarA© na€™avoir trouvA© aucune preuve de ces exactions de la part des forces de maintien de la
burundaises. Les A%otats-Unis devraient A©galement examiner de prA’s les antA©cA©dents de tous les futurs bA©nAoficiaire
burundais de IA€™ACOTA pour sa€™assurer que les membres des forces de sA©curitA© burundaises ayant participA© aux
exA©cutions de Cibitoke, ou A da€™autres violations flagrantes des droits humains, soient exclus de ce programme. En vertu
de la loi Leahy, les A%otats-Unis disposent de procA©dures pour sa€™assurer qua€™ils aient une liste de toutes les unitA©s d
de sA©curitA© recevant une formation ou une assistance des A%otats-Unis et qua€™ils puissent identifier les unitA©s impliquA
lorsqua€™il existe des informations crA©dibles de violations flagrantes. La loi Leahy stipule que le  gouvernement amAG@ricain
doit identifier les unitA©s qui ont commis des violations flagrantes, et suspendre 1&€™assistance A ces unitAOs si elles AGtaie
formA©es ou soutenues par les A%otats-Unis. Il ne peut continuer IaA€™aide que si un rapport est fait au CongrA’s dA©montrar
que le gouvernement AGtranger en question A«A prend des mesures efficaces pour traduire en justice les membres
responsables de 1A€E™unitA© des forces de sA©curitA© A». Or, A«A prendre des mesures efficaces A» est un concept flexible
Burundi. Les meurtres commis A Cibitoke s&€™inscrivent dans une chaA®ne da€™exA©cutions extrajudiciaires commises pa
forces de sA©curitA© burundaises depuis de nombreuses annA©es. Dans le passA©, des prA©occupations exprimA©es par le
gouvernements bailleurs de fonds, ainsi que da€™autres formes de pression, ont conduit A la crA©ation de commissions
da€™enquAate par les autoritA©s judiciaires burundaises. Mais ces commissions ont souvent AOtA© politisA©es, certaines
personnes tentant de protA©ger les responsables des violations et de discrA®©diter les informations fournies par des
organisations de dA©fense des droits humains. Dans les rares cas 0A? leur travail a conduit A 1a€™arrestation de suspects, les
procA©dures juridiques ont AOtA© gravement viciA©es. En fA©vrier 2015, au lendemain de la publication par Human Rights
Watch des rA®©sultats de son enquAdte, le procureur gA©nA®©ral burundais a annoncA®© la crA©ation da€™une commission dé
pour enquAater sur les AOvA©nements de Cibitoke. Cette commission disposait au dA©part d&€™un mois pour achever ses
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travaux, mais ce dAGlai a rA©@cemment AGtA© prolongA© da€™un deuxiA 'me mois. Les A%otats-Unis pourraient offrir une ass
cette enquAdte 4€" sous la forme da€™enquAteurs ou da€™expertise technique, par exemple &4€* afin de renforcer son indA©)
son efficacitA©. Mais le test se situera dans les A©tapes suivantes : les personnes responsables des meurtres de Cibitoke

et leurs commandants subiront-ils un procAs ? 1l incombe aux A%otats-Unis da€™exiger la traduction en justice des membres
da€™unitAGs de 1A€™armA©e burundaise formA®©s par ce pays et suspectA©s da€™avoir commis des exA©cutions sommair
tenu du refus A ce jour de IA€™armA®©e burundaise da€™admettre la VAOritA©, ceci pourrait sa€™avACrer difficile. Les A%ota
alors Adtre prAdts A fermer le robinet dA©versant les flots da€™argent. --------------- Lewis Mudge, chercheur auprA’s de la
division Afrique A Human Rights Watch, a menA®© plusieurs missions au Burundi.
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